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1.  PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

  
1.1. Introduction  

 

Le gouvernement de Djibouti a sollicité une aide d’urgence pour la riposte de la pandémie de COVID19 

(P173807) financé par un prêt de la Banque Mondiale. Par ailleurs dans le cadre de la mise œuvre du projet 

« En Marche vers zéro retard de croissance » (P164164), qui consiste à un prêt pour améliorer l’état 

nutritionnel notamment la lutte contre le retard de croissance chez les enfants moins de cinq ans, une 

composante d’urgence a été activée pour faire face à la pandémie de COVID-19 et financera les mêmes 

activités que le projet P173807 ci-dessus.   
 

Le Projet pour la riposte de COVID-19 ci-dessus comprend la réhabilitation de trois structures détériorées 

situées en dehors de Djibouti-ville dans la zone de PK23 à transformer en installant des locaux pour le 

traitement et d’isolement des cas suspects ou confirmés. Ce projet finance également la formation des 

ouvriers sur les mesures d’atténuation dans les chantiers ainsi que les protocoles de santé et sécurité du 

COVID-19. Une seule entreprise contractante est prévue pour réaliser des plusieurs travaux par les 

éléments suivants :  

(i) Des problèmes d’entrée de l’eau de pluie à travers la toiture terrasse en béton. Cela constituait 

un double problème de risque sur la structure même du bâtiment ainsi qu’une dégradation de 

la peinture intérieure du bâtiment,  
 

(ii) Des problèmes fréquents de court-circuit et de dysfonctionnements de l’électricité dans 

l’ensemble du bâtiment, ce qui représentait un réel risque. Ces dysfonctionnements portaient 

sur de groupes de prises électriques qui ne fonctionnaient pas, un déséquilibre de la répartition 

de la puissance, des dispositifs de sécurité inadéquats et non fonctionnels. 
 

(iii) Une dégradation générale de l’état des surfaces intérieures 

 

(iv) La salle d’eau était inutilisable en raison d’une plomberie défectueuse, 
 

(v) Les fenêtres des bureaux ainsi que les serrures des portes étaient quasiment toutes non 

fonctionnelles 

 

(vi) La rénovation et le revêtement du sol 

Un Cadre de gestion environnementale et sociale a été préparé pour les activités relatives a la lutte contre 

le COVID-19 conformément a la politique environnementale et sociale de la Banque mondiale. Le cadre 

a été validé et publié en Octobre 2020 sur les sites internet de la Banque mondiale et du Ministère de la 

Santé.1 Ce indique les mesures clé à intégrer dans le Plan de gestion environnemental et social (PGES) 

qui fait l’objet de ce document. Le Ministère de la Santé est tenu d’élaborer un plan de gestion 

environnemental et social (PGES) pour les chantiers conformément avec le cadre environnement et social 

de la banque mondiale et en particulier la norme environnementale et sociale (NES) qui fait l’objet de ce 

document.  

 

Le PGES pour les chantiers a pour objectif de définir les mesures permettant de gérer les risques et effets 

environnementaux et sociaux. Il contient des mesures et des plans visant à réduire, atténuer ou compenser 

les risques et les impacts négatifs.  

  

 
1 https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-
reports/documentdetail/807381603063847265/environmental-and-social-impact-assessment-djibouti-covid-19-
response-p173807 
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Ce Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) vise à assurer la réalisation correcte, et dans les 

délais prévus du projet en respectant les principes de gestion environnementale et sociale (atténuation des 

impacts négatifs et la bonification des impacts positifs). Il a pour objectif de (i) garantir la conformité des 

activités du projet avec les exigences légales et réglementaires, et (ii) s’assurer de la mise en œuvre des 

enjeux environnementaux et sociaux et de leur compréhension.  

 

Le PGES compte quatre (4) composantes qui sont  (i) le plan d’atténuation, (ii) le plan de surveillance et 

de suivi (iii) le plan de renforcement des capacités et de communication, et (iv) la mise en œuvre de la 

gestion environnementale et sociale.  
 

De manière spécifique, le plan d’atténuation contient deux types de mesure :  

  
• celles à insérer dans les différents cahiers de charge des entreprises en charge des travaux comme 

mesures contractuelles et qui ne seront donc pas évalués financièrement car inclues dans les 

DAO des travaux (CPS et CPTP) des mesures d’accompagnement à réaliser en plus des actions 

techniques et/ou environnementales qui seront évaluées financièrement. 

 

Le plan de surveillance et de suivi quant à lui comprend :  

  
• un programme de surveillance dont l’objet principal est la vérification de l’application des 

mesures environnementales proposées ;  

• un programme de suivi dont l’objectif est le suivi de l’évolution des composantes de 

l’environnement en vue d’évaluer l’efficacité des mesures environnementales proposées.  

  
Le PGES et le suivi de sa mise en œuvre seront au besoin, évalué et révisé pour s’assurer de leur 

pertinence et de leur efficacité. Les changements proposés et effectués dans ce cas devront être discutés 

en commun accord avec les autorités gouvernementales concernées.  

  

1.2. Plan d’atténuation  

 Trois (03) types de mesures d’atténuation sont envisagés pour réduire les impacts pressentis :  

  

• Des mesures réglementaires que doivent respecter l’entreprise contractante et ses prestataires ;  

• des mesures d’atténuations spécifiques des impacts négatifs potentiels du projet ;  

• des mesures de compensation des impacts négatifs irréversibles et d’optimisation des effets 

positifs du projet.  

 

 2.1.  Mesures opérationnelles spécifiques  
  

Les principaux éléments de gestion environnementale du projet sont repris ci-dessous :  

  

2.1.1. PHASE PREPARATOIRE DES TRAVAUX  

 

2.1.1.1. Communication avec les riverains  

  

L’acceptabilité des travaux passe par une bonne stratégie de communication avec chacun des acteurs 

concernés, surtout, lorsque ces travaux présentent des impacts potentiels sur leur cadre de vie.  
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Une consultation publique sera organisée en réunissant sur une table ronde les acteurs concernés à savoir 

(la société civile, les différents départements du MS, le responsable de l’entreprise contractante et le 

responsable de la DATE) une fois que la signature du contrat des travaux de réhabilitation sera faite. 

Comme la propagation du virus de la pandémie de COVID-19 circule toujours au sein communautaire 

et le risque de la transmission est élevé, des mesures de gestion barrière telles que le port de masque, la 

distanciation et le lavage des mains seront respectées et appliquées lors de la consultation. Les 

inquiétudes sont réelles et la mise en place d’une bonne stratégie de communication est indispensable 

pour susciter leur adhésion à la bonne marche des travaux et afin d’éviter des conflits récurrents.  

  
Cette communication/sensibilisation se traduira par :  

•  Des réunions de quartiers;  

• Un journal de chantier (ou boîte aux lettres) pour les réclamations;  

• La responsabilisation des CDQ (Corporate data quality) dans 

l’information et le suivi.  

  

2.2. PHASE TRAVAUX  

2.2.1 Lancement de l’appel d’offre  

 

Tel que précisé dans l’annexe 10 du CGES, les mesures suivantes seront intégrées dans le dossier d’appel 

d’offre (DAO).  

Génériques 

Tous les permis requis par la loi ont été obtenus pour la construction et/ou la remise en état. 

L'entrepreneur convient officiellement que tous les travaux seront exécutés d'une manière sûre et 

disciplinée conçue pour réduire au minimum les impacts sur les résidents et l'environnement avoisinants. 

 

Préparation de Plan de Gestion Environnemental et Social - entreprise (PGES-E) : L’Entrepreneur 

préparera et mettra en œuvre un PGES-E basé sur ces clauses. 

Journal de chantier : L’Entrepreneur doit tenir à jour un journal de chantier, dans lequel seront 

consignés les réclamations, les manquements ou incidents ayant un impact significatif sur 

l’environnement ou à un incident avec la population. Le journal de chantier est unique pour le chantier et 

les notes doivent être écrites à l’encre. L’Entrepreneur doit informer le public en général, et les 

populations riveraines en particulier, de l’existence de ce journal, avec indication du lieu où il peut être 

consulté. 

Préparation et soumission d’un protocole de prévention et de gestion de la COVID-19 : L’Entrepreneur 

préparera, soumettra au Maitre d’Ouvrage et mettra en œuvre un protocole de prévention et de gestion de 

la COVID-19. Celui-ci sera conforme aux exigences du Décret Présidentiel et plus précisément à 

l’Article 7. Ce plan décrira les mesures relatives à la distribution et surveillance du port des Equipements 

de Protection Individuelle (EPI) en particulier les masques et les gants pour les travailleurs, les mesures 

de distanciation sociale, la mise à disposition de station de lavage des mains ou gels désinfectant pour le 

personnel, la gestion des aires communes (cafeteria, toilettes). Par ailleurs, le protocole décrira les actions 

à réaliser en cas de cas suspects et confirmés, les dispositions pour l’isolation temporaires des cas 

suspects/confirmés jusqu’au transfert au services de santé de dépistage et de traitement. Le protocole 

décrira les modalités de notification des familles des travailleurs et le Maitre d’Ouvrage en cas de cas 

suspects et confirmés. Enfin, l’Entrepreneur devra s’engager à sensibiliser son personnel sur les mesures 

de prévention et la conduite à tenir en cas d’exposition au virus ou suspection a la COVID-19. 

Responsable Santé, Sécurité et Environnement : L’Entrepreneur inclura dans l’équipe un responsable 

santé, sécurité et Environnement. 
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Notification en cas d’accident et d’incident grave (hospitalisation, décès, conflit social important, 

accident environnemental important) : L’Entrepreneur devra notifier le Maitre d’Ouvrage dans les 24 

heures en cas d’accident et d’incident grave.  

Personnel et Matériel : L’Entrepreneur emploiera le Personnel Clé et utilisera le Matériel identifié dans 

son Offre, pour exécuter les Tavaux, ou d’autres personnels ou Matériels approuvés par le Directeur de 

Projet. Le Directeur de Projet approuvera le remplacement des Personnels Clés ou du Matériel proposés à 

condition que les remplacements aient des compétences et des qualifications ou des caractéristiques 

substantiellement égales ou supérieures à celles des autres personnels ou matériels figurant dans l’Offre. 

Le Directeur de Projet peut exiger de l’Entrepreneur qu’il retire (ou fasse retirer) toute personne 

employée sur le Site ou sur les travaux, y compris le personnel clé (le cas échéant),qui:  

a) persiste dans l’inconduite ou le manque de diligence ;  

b) s’acquitte de ses fonctions de manière incompétente ou négligente ;  

c) ne se conforme pas aux dispositions du Marché ; 

d) persiste dans une conduite préjudiciable à la sécurité, à l’hygiène ou à la protection de 

l’environnement ;  

e) se livre au harcèlement Sexuel, l’Exploitation Sexuelle, les Abus Sexuels ou à toutes formes 

d’activités sexuels avec des personnes de moins de dix-huit (18) ans, sauf en cas de mariage 

préexistant ; 

f)  est reconnu, sur la base de preuves raisonnables, comme s’étant livré à des actes de Fraude et la 

Corruption au cours de l’exécution des travaux ; où 

g) a été recruté parmi le personnel du Maître d’Ouvrage ; 

Le cas échéant, l’Entrepreneur doit alors nommer rapidement (ou faire nommer) un remplaçant 

approprié avec des compétences et une expérience équivalente. 

3.1    Main d’Œuvre 

3.1.1 Engagement du personnel et de la main d’œuvre. L’Entrepreneur doit fournir et employer sur le Site 

pour l’exécution des travaux une main-d’œuvre qualifiée, semi-qualifiée et non qualifiée nécessaire 

à l’exécution du Marché dans les conditions de qualité et de délai prévues. L’Entrepreneur est 

encouragé, dans la mesure du possible et raisonnable, à employer du personnel et de la main 

d’œuvre disposant des qualifications et de l’expérience appropriées provenant du pays du Maître 

d’Ouvrage. 

3.1.2 Lois du travail. L’Entrepreneur doit se conformer à toutes les lois pertinentes du travail applicables 

au personnel de l’Entrepreneur, y compris les lois relatives à leur emploi, à leur santé, à leur 

sécurité, à leur bien-être, à l’immigration et à l’émigration, et leur permettre tous leurs droits légaux. 

3.1.3 Installations pour le personnel et la main d’œuvre. Sauf indication contraire dans le Marché, 

l’Entrepreneur doit fournir et entretenir toutes les installations d’hébergement et de bien-être 

nécessaires au personnel de l’Entrepreneur. 

3.1.4 Approvisionnement en denrées alimentaires. L’Entrepreneur doit prendre des dispositions pour 

fournir au personnel de l’Entrepreneur un approvisionnement suffisant en aliments appropriés, à 

des prix raisonnables, comme précisé, le cas échéant, dans le Marché, aux fins ou dans le cadre du 

Marché. 

3.1.5 Fourniture d’eau. L’Entrepreneur doit, compte tenu des conditions locales, fournir sur le site un 

approvisionnement adéquat en eau potable et autre pour l’utilisation du personnel de 

l’Entrepreneur.  
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3.1.6   Travail forcé. L’Entrepreneur, y compris ses sous-traitants, ne doit pas employer ou utiliser le 

travail forcé. Le travail forcé consiste en tout travail ou service, non effectué volontairement, qui 

est exigé d’une personne sous la menace de la force ou de la menace, et comprend tout type de 

travail involontaire ou obligatoire, tels que le travail asservi, le travail forcé ou des arrangements 

similaires de contrat de travail.  

Aucune personne ayant fait l’objet d’un trafic ne doit être employée ou engagée.  La traite des 

personnes est définie comme le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de 

personnes par le moyen de la menace ou du recours à la force ou à d’autres formes de coercition, 

d’enlèvement, de fraude, de tromperie, d’abus de pouvoir ou de position de vulnérabilité, ou de 

donner ou recevoir des paiements ou des avantages pour obtenir le consentement d’une personne 

ayant le contrôle sur une autre personne, aux fins de l’exploitation. 

3.1.7 Travail des enfants. L’Entrepreneur, y compris ses sous-traitants, ne doit pas employer ou engager 

un enfant de moins de 16 ans.  

L’Entrepreneur, y compris ses sous-traitants, ne doit pas employer ou engager un enfant entre 16 

ans et l’âge de 18 ans d’une manière qui est susceptible d’être dangereuse, ou d’interférer avec 

l’éducation de l’enfant, ou d’être nocif pour la santé de l’enfant ou son développement physique, 

mental, spirituel, moral ou social. 

L’Entrepreneur, y compris ses sous-traitants, ne doit employer ou engager des enfants entre 16 ans 

et l’âge de 18 ans qu’après avoir effectué une évaluation appropriée des risques par l’Entrepreneur 

avec l’approbation du Directeur de Projet. L’Entrepreneur doit faire l’objet d’un suivi régulier par 

le Directeur de Projet, qui comprend le suivi de la santé, des conditions de travail et des heures de 

travail.  

Le travail considéré comme dangereux pour les enfants est un travail qui, de par sa nature ou les 

circonstances dans lesquelles il est effectué, est susceptible de mettre en péril la santé, la sécurité 

ou la moralité des enfants. Ces activités de travail interdites aux enfants comprennent le travail 

suivant : 

a) l’exposition à des abus physiques, psychologiques ou sexuels ;  

b) le travail sous terre, sous l’eau, en hauteur ou dans des espaces confinés ;  

c) le travail avec des machines, des matériels ou des outils dangereux, ou impliquant la 

manipulation oule transport de charges lourdes ;  

d) le travail dans des environnements malsains exposant les enfants à des substances toxiques, des 

agents ou des processus dangereux, ou à des températures, du bruit ou des vibrations 

préjudiciables à la santé ; 

e) le travail dans des conditions difficiles telles que le travail pendant de longues heures, pendant 

la nuit ou en confinement dans les locaux de l’employeur.  

3.1.8 Dossiers d’emploi des travailleurs. L’Entrepreneur doit tenir des registres complets et exacts de 

l’emploi de la main d’œuvre sur le Site.  

3.1.9 Non-discrimination et égalité des chances. L’Entrepreneur ne doit pas prendre de décisions relatives à 

l’emploi ou au traitement du personnel de l’Entrepreneur sur la base de caractéristiques personnelles 

sans rapport avec les exigences inhérentes du travail à réaliser. L’Entrepreneur doit fonder l’emploi 

du personnel de l’Entrepreneur sur le principe de l’égalité des chances et du traitement équitable, et 

ne doit pas faire de discrimination à l’égard d’aucun aspect de la relation d’emploi.  

3.1.10 Mécanisme de grief du personnel de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit disposer d’un mécanisme 

de règlement des griefs pour le personnel de l’Entrepreneur. 
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3.1.11 Sensibilisation du personnel de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit sensibiliser le personnel de 

l’Entrepreneur aux aspects environnementaux et sociaux applicables dans le cadre du Marché, y compris 

l’hygiène, la sécurité et l’interdiction de l’Exploitation et Abus Sexuels (EAS) et Harcèlement Sexuel 

(HS). 

3.1.12 Mesures générales de santé et sécurité occupationnelle : Les EPI des travailleurs seront conformes 

aux bonnes pratiques internationales (toujours des casques de protection, des masques et des lunettes de 

sécurité, des harnais et des bottes de sécurité) ; Une signalisation appropriée des sites informera les 

travailleurs des principales règles et réglementations à suivre. Les travailleurs seront formes aux mesures 

de santé et sécurité au travail avant le commencement des travaux. 

 

3.1.13 Mesures transversales de prévention de la COVID-19 : L’entrepreneur doit respecter et mettre en place 

des mesures sanitaires contre la propagation de la COVID-19 en milieu de travail2spécifiques aux Entreprises de 

construction (i.e. installer un dispositif de lavage des mains à l'entrée du chantier; Fournir et faire porter à leurs 

employés le matériel de protection nécessaire tels que gants et masques; Procéder à la désinfection régulière des 

outils et des locaux ; le Laboratoire Central du Bâtiment et des Constructions doit constituer une équipe chargée 

de contrôler le respect des mesures conditionnant la reprise de l'activité sur les chantiers publics et privés). Par 

ailleurs, l’Entrepreneur doit proposer un protocole en case de cas suspects parmi ses employés, qui comprend 

l’isolation du travailleur suspect, un test de dépistage et la notification de la famille et du maitre d’ouvrage sera 

immédiatement notifié de cas suspect et confirmé. 

3.1.14 Mesures transversales de diagnostic et traitement de la COVID-19 : Les tests de dépistage et la prise en 

charge du traitement seront couverts par l’entreprise.  

3.1.15 Formations des travailleurs : L’entrepreneur s’engage à former les travailleurs sur le droit et leurs 

conditions de travail, les mesures relatives à la santé et sécurité des travailleurs – y compris les mesures 

COVID, le Code de Conduite proscrivant le harcèlement sexuel et l’abus et l’exploitation sexuelle et 

l’existence et le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes.  

3.1.16 Accidents et incidents de travail : L’Entreprise devra mettre en place un protocole en cas 

d’accident et incident de travail. Tout traitement associé à un accident lié au travail ou maladie 

occupationnelle sera pris en charge par l’Entreprise. 

3.1.17 Mise en place d’un système de gestion des plaintes pour les travailleurs : L’entrepreneur mettra en 

place un système de gestion des plaintes. L’entrepreneur s’engage à ne pas exercer des représailles à tout 

employé qui soumet une plainte. 

Sanction : Toute dérogation ou non-conformité aux exigences environnementales et sociale décrites ci-

dessous sont passibles de sanction, y compris la suspension des paiements. 

4.1 Hygiène, Sécurité et Protection de l’Environnement 

4.1.1 L’Entrepreneur sera responsable de la sécurité de toutes les activités sur le Site, et pour prendre soin de l’hygiène et 

de la sécurité de toutes les personnes autorisées à être sur le Site des Travaux ou tout autre endroit où les Travaux sont 

exécutés. 

4.1.2 L’Entrepreneur doit appliquer toutes les règles et les lois relatives à l’hygiène et la sécurité. 

4.1.3 Protection de l’environnement 

• L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour : protéger l’environnement (à la fois à l’intérieur 

et à l’extérieur du Site) ; et 

• Limiter les dommages et les nuisances aux personnes et aux biens résultant de la pollution, du bruit et d’autres 

résultats des opérations et/ou activités de l’Entrepreneur.  

 
2 Celles-ci peuvent être les mesures prescrites par le Décret Présidentiel N° 2020-080/PR/PM, en particulier celles 
relatives à l’Article 7 
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• En cas de dommages à l’environnement, aux biens et/ou de nuisances pour les personnes, sur ou en dehors du 

Site à la suite des opérations de l’Entrepreneur, l’Entrepreneur doit convenir avec le Directeur de Projet des 

mesures et des délais appropriés pour remédier, dans la mesure du possible, à l’environnement endommagé 

pour la remise en son état antérieur. L’Entrepreneur doit mettre en œuvre ces mesures à ses frais et à la 

satisfaction du Directeur de Projet. 

• Pendant les travaux de démolition intérieure, des goulottes de débris doivent être utilisées au-dessus du premier 

étage. 

• Les débris de démolition doivent être conservés dans une zone contrôlée et aspergés d'un brouillard d'eau pour 

réduire la poussière de débris. 

• Au cours du forage pneumatique ou de la destruction des murs, la poussière doit être supprimée par pulvérisation 

d'eau et/ou par l'installation d'écrans anti-poussière sur le site. 

• L'environnement environnant (trottoirs, routes) doit être exempt de débris afin de réduire au minimum la 

poussière. 

• Il n'y aura pas de brûlage à ciel ouvert de matériaux de construction/déchets sur le site. 

•  Il n'y aura pas de marche au ralenti excessive des véhicules de construction sur les chantiers 

 

Tous fossiles, pièces de monnaie, objets de valeur ou d’antiquité, structures, groupes de structures et autres vestiges ou 

objets d’intérêt géologique, archéologique, paléontologique, historique, architectural ou religieux ou d’une valeur 

significative, découverts sur le Site, doivent être placés sous la garde du Maître d’Ouvrage. 

L’Entrepreneur donnera accès au Site au Directeur de Projet et à toute personne autorisée par celui-ci, ainsi qu’à tout lieu 

où sont effectués ou seront effectués des Travaux dans le cadre du Marché. 
 

4.1.4 Gestion des déchets : 
 

• Les voies et les sites de collecte et d'élimination des déchets seront identifiés pour tous les principaux types de 

déchets attendus des activités de démolition et de construction. 

• Les déchets minéraux de construction et de démolition seront séparés des déchets généraux, organiques, liquides 

et chimiques par tri sur place et stockés dans des conteneurs appropriés. 

• Les déchets de construction seront collectés et éliminés de manière appropriée par des collecteurs agréés. 

• Les registres de l'élimination des déchets (type, quantité, transport, site d'élimination finale)seront conservés 

comme preuve d'une gestion appropriée telle qu'elle a été conçue. 

• Dans la mesure du possible, l'entrepreneur réutilisera et recyclera les matériaux appropriés et viables (à 

l'exception de l'amiante) 
 

4.1.5 Santé et Sécurité des Communautés 
 

• Le public a été informé des œuvres par une notification appropriée dans les médias et/ou sur des sites accessibles 

au public (y compris le site des œuvres). 

• Le bruit de construction sera limité à des périodes restreintes convenues dans le permis. 

• Pendant le fonctionnement, les couvercles des générateurs, compresseurs d'air et autres équipements mécaniques 

motorisés doivent être fermés et les équipements doivent être placés aussi loin que possible des zones 

résidentielles 

• L’entrepreneur s'assurera que le chantier de construction est correctement sécurisé et que le trafic lié à la 

construction est réglementé. Ceci inclut mais n'est pas limité à 

- Signalisation, panneaux d'avertissement, barrières et déviations de trafic : le site sera clairement visible et le 

public sera averti de tous les dangers potentiels. 

- Système de gestion de la circulation et formation du personnel, en particulier pour l'accès au site et la circulation 

intense à proximité du site. Mise en place de passages et de passages sûrs pour les piétons là où le trafic de 

construction interfère. 

- Ajustement des heures de travail en fonction de la circulation locale, par exemple en évitant les principales 

activités de transport aux heures de pointe ou aux heures de déplacement du bétail.  

- Gestion active de la circulation par un personnel formé et visible sur le site, si nécessaire pour assurer un passage 

sûr et pratique pour le public. 
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- L’Entrepreneur doit constamment assurer l’accès aux propriétés riveraines et assurer la jouissance des entrées 

charretières et piétonnes, des vitrines d’exposition, par des ponts provisoires ou passerelles munis de garde-corps, 

placés au-dessus des tranchées ou autres obstacles créés par les travaux 

- Assurer un accès sûr et continu aux bureaux, aux magasins et aux résidences pendant les activités de rénovation, 

si les bâtiments restent ouverts au public 
 

 

4.1.6 Gestion des Impacts sur la qualité de l’Air : 
 

 Toutes les mesures doivent être prises en vue d’assurer la protection du voisinage et des employés contre 

les impacts pouvant découler des rejets atmosphériques lors des préparatoires (installation base vie, 

libération de l’emprise).  

  

Il en est de même des travaux qui devront prendre en compte la limitation du soulèvement de poussières. 

Ces poussières sont susceptibles de constituer une gêne pour le personnel de chantier et les populations 

situées à proximité des travaux.  

  

Les mesures de prévention contre les poussières passent par la mise en œuvre de bonnes pratiques telles 

que :  

  
• Le bâchage des camions de transport des matériaux de construction afin de minimiser la 

dispersion des fines et la chute de matériaux pendant leur transport ;  

• La limitation de la vitesse des camions à 30 km/heure ;  

• L’arrosage de zones spécifiques du chantier et du tracé pour l’abattage des poussières ;  

• L’élévation de la clôture de la base chantier à une hauteur suffisante afin de confiner les 

poussières.  
  

4.1.6 Gestion des nuisances liées au bruit : 
 

 Pour les riverains du chantier, la nuisance sonore provoque une gêne, parfois importante.  

Le projet devra respecter les seuils sonores admis en limite du périmètre des chantiers, et procédera à 

une réduction des nuisances à la source (de préférence, le niveau de bruit au niveau des chantiers ne 

devra pas dépasser les 75 dB).  

 Sont particulièrement visés par les normes de bruit : le matériel et les engins de chantier, les véhicules 

automobiles, leur remorque et leurs accessoires de sécurité (chargeuses, pelles mécaniques, marteau 

piqueurs, etc.).  

  

Les préventives des nuisances associées au bruit et vibrations sont les suivantes :  
  

• Éviter le travail de nuit ;  

• Arrêt des travaux aux heures sensibles ;  

• Le port de protections individuelles pour les travailleurs ;  

• Concertation avec les responsables de l’école.  

  

  4.1.7 Gestion des impacts liés aux déchets : 
 

La gestion des déchets (solide et liquide) de chantier est essentielle à la réussite du projet dans cette 

phase de construction. L’entreprise adjudicataire des travaux veillera au respect strict des clauses 

environnementales spécifiques qui seront intégrées dans les D.A.O des travaux et acceptées 

conjointement par les parties impliquées. Des visites du chantier seront effectuées en vue de déceler les 

manquements éventuels, qui, le cas échéant devront être corrigés. 

La génération des déchets (ordures, déblais/gravats, etc.) de chantier et ses effets en termes de pollution 

seront contrôlés à travers l’application entre autres des mesures de base suivantes :  
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• les déchets ne doivent être ni abandonnés, ni rejetés dans le milieu naturel, ni brûlés à l’air libre. 

Ils doivent être collectés séparément et valorisés dans la limite du possible ;  

• les excédants de volumes de terre issus des travaux doivent être résorbés dans la phase de 

remblaiement afin d’assurer l’équilibre entre déblais et remblais au cours des terrassements et 

diminuer de fait l’apport extérieur en sable et autre matériau ;  

• quant aux déchets en mélange, ils doivent être mis en stockage dans  de(s)  benne(s)  ou 

container(s) « tous venants » et évacués dans les décharges autorisées. Pour cela, l’entreprise 

pourra signer un contrat avec un prestataire gestionnaire de déchets agréé ou de l’OVD pour 

l’évacuation et la location de contenants déchets.  

Un bordereau de suivi devra être mis en place pour la gestion des déchets dangereux et assimilés.  

  

  4.1.8 Gestion des impacts sur les eaux et les sols : 
  

Les besoins en volume d’eau du chantier n’étant pas connus à ce stade, il est important de rappeler à 

l’entreprise de ne pas créer une compétition avec les riverains pour l’approvisionnement du chantier.  

L’entreprise veillera à ce que le prélèvement d’eau se fasse en accord avec les autorités concernées 

(ONEAD) sans porter préjudice à l’alimentation des populations.  
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5.1 Mesures de Gestion/Prévention des risques  

Les mesures de gestion et de prévention des risques sont synthétisées dans le Tableau ci-dessous.  

 

Tableau 1 : Mesures de gestion des risques  

  

Nature du risque  Mesures  

  
  
  
  
  
Accidents de travail  

Le projet doit veiller au respect des obligations en matière santé sécurité au 

travail par une prise de conscience des responsabilités civiles et pénales en 

cas de manquement à ces obligations. Cela se traduira d’une manière 

générale par le respect du code du travail, les agréments et habilitations, la 

réglementation en matière de sécurité, la définition des responsabilités des 

entreprises intervenantes et celles individuelles, la formation et la 

sensibilisation des personnes aux règles de sécurité de chantier, le port 

obligatoire des EPI (équipements de protection individuelle), le balisage du 

chantier…  

  

  
  
Déversement 

accidentels  

  La pollution du milieu suite à une fuite ou un déversement accidentel de 

produits dangereux, provenant par exemple des produits liquides de second 

œuvre (peintures, solvant, etc.) est également probable lorsque des mesures 

de prévention de tels risques ne sont pas prises. Parmi ces mesures, devront 

figurer la délimitation de l’aire d’entreposage des produits dangereux du 

chantier, leur stockage sur une plateforme étanche munie de cuvette de 

rétention ou encore l’usage de bacs de rétention pour tout stockage (fûts, 

citernes, etc.) de liquides dangereux.  

  
Risques  
  
Nuisances  

Liés 

aux  
Pour tout engin et matériel utilisé, le niveau de bruit maximum sera de 85 

dB, ce qui correspond au seuil de danger pour le système auditif humain.  
Le chantier doit être maintenu propre de façon à éviter l’accumulation 

d’amas   de   poussières   ou   de   stagnations   d’eaux   usées, sources 

d’insalubrité susceptibles de menacer la santé des personnes exposées.  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
Prévention  
  
Professionnel 

Des 
Risques  
 

L’entreprise devra :  
• Disposer d’un registre du personnel ;  
• Disposer d’un registre de consignation des accidents du travail et des 

arrêts maladie ;  
• Disposer d’un registre de sécurité ;  
• Mettre à la disposition des travailleurs des EPI ;  
• S’assurer de la formation des conducteurs et les habiliter à la conduite 

des engins ;  

• S’assurer des inspections et maintenances réglementaires et/ou 

préventives des engins des équipements et des installations de 

chantier ;  
• Mettre en place les moyens de lutte contre l’incendie : extincteur, bac 

à sable au niveau de tous les postes présentant un risque incendie  
;  

• Installer des sanitaires en nombre suffisant et conformes ; mettre en 

place des moyens de franchissement au-dessus des tranchées ou 

autres obstacles créés par les travaux ;  

• Tenir à jour un journal de chantier.  
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Les mesures 

préventives du 

COVID-19 

 

L’entreprise devra :  

• L’entreprise doit développer et fournir des informations aux 

travailleurs du projet sur ces bonnes pratiques, en particulier en 

observant les recommandations sur la distanciation sociale, et 

pour former les travailleurs à reconnaître les symptômes du 

COVID-19 et à comprendre la réponse requise. 

 

• L’entreprise doit mettre en place des processus pour empêcher les 
employés potentiellement infectés qui sont logés chez eux en 
dehors des limites du site du projet de pénétrer sur le(s) site(s) du 
projet et d'infecter leurs collègues. L’entreprise doit exiger que les 
travailleurs s'abstiennent de travailler s'ils présentent des 
symptômes de COVID-19 ou s'ils ont été en contact étroit avec un 
patient dont l'infection par COVID-19 a été confirmée au cours  
des  14 jours précédents.  Les travailleurs qui ne se sentent pas 
bien doivent immédiatement consulter un médecin.  

 

• L'entreprise doit veiller à ce que les travailleurs soient bien 
informés des risques liés à la toux et aux éternuements et des 
mesures d'hygiène à prendre en cas de toux. Il devrait prévoir 
suffisamment d'installations de lavage des mains à l'eau et au 
savon sur tous les lieux de travail et fournir des mouchoirs jetables 
et des poubelles. Elle devrait encourager les gens à parler s'ils 
rencontrent un comportement non conforme. 

 

• Pour prévenir les infections de personne à personne, l’entreprise 
doit mettre en place des processus visant à minimiser autant que 
possible les contacts directs. Lorsque des personnes travaillent ou 
se rencontrent régulièrement, il convient de respecter une distance 
de sécurité d'un mètre entre les personnes.  

 

• L’entreprise doit veiller à ce qu'il y ait suffisamment de personnel de 
nettoyage et doit vérifier que le nettoyage/la désinfection sont effectués 
correctement. 

 

 
 

 

Les règles au 

marché de 

travail pour 

l’âge 

minimum 

 

• Le Code du Travail djiboutien fixe l’âge minimum d’accès au 
marché du travail à 16 ans révolus. Toutefois, la NES n°2 stipule 
qu’un enfant ayant dépassé l’âge minimum, mais qui n’a pas 
encore atteint ses 18 ans, ne sera pas employé ou engagé sur le 
projet dans des conditions pouvant présenter un danger pour 
lui, compromettre son éducation ou nuire à sa santé ou à son 
développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 
 

• L’UGP et/ ou l’inspection du travail accorderont une importance 
particulière à la vérification de l’âge des jeunes employés sur les 
sites du projet. 

 

• S’il s’avère qu’un travailleur mineur est présent sur un site du 
projet, l’employeur pourra être sanctionné (les sanctions seront 
incluses dans le contrat). Le contrat du travailleur mineur sera 
rompu et des indemnités égales à un mois de salaire lui seront 
versées. 
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Le travail 

forcé 

 

Conformément à l’article 2 du Code du travail et à la NES n°2, s’applique à 
empêcher le recours au travail forcé que l’on peut définir comme tout 
travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré. 

Violence 

basée sur le 

genre 

 

 

le harcèlement sexuel en milieu de travail et des comportements d’abus 
et d’exploitation sexuels ne peuvent pas être complètement mis de côté. 
Dans cette perspective les mesures suivantes seront incluses dans le 
projet pour prévenir et sanctionner ces comportements : 

- Une note de service proscrivant le harcèlement sexuel et l’abus 
sexuel en milieu de travail ;  

- Une clause proscrivant and sanctionnant le harcèlement sexuel et 
l’abus sexuel en milieu de travail pour tous les contrats individuels ; 

- Une clause proscrivant and sanctionnant le harcèlement sexuel et 
l’abus sexuel dans les dossiers d’appel d’offre (DAOs) et contrats 
avec les entreprises ; 

Des séances de sensibilisation 

 



 

 2. Prévention de la transmission du COVID-19 sur le(s) site(s) du projet  

  

L’(les) entreprise(s) doivent se documenter dans les mesures du laboratoire centrale du bâtiment et suivre les 

processus de mise en œuvre des prescriptions ci-dessous.  

  

 2.1  Fournir aux employés des informations sur le covid-19  

  

Le MOA et le MOE doivent demander aux autorités sanitaires nationales et à l'OMS des mises à jour 
régulières sur la gestion du COVID-19 et conseiller l’(les) entreprise(s) sur les bonnes pratiques de prévention 
de la transmission du COVID-19. L’entreprise doit développer et fournir des informations aux travailleurs du 
projet sur ces bonnes pratiques, en particulier en observant les recommandations sur la distanciation sociale, et 

pour former les travailleurs à reconnaître les symptômes du COVID-19 et à comprendre la réponse requise. 
Les informations sur COVID-19 utilisées par le projet doivent toujours provenir de l'Organisation mondiale 

de la santé (www.who.int) et des sites web des autorités sanitaires nationales.  
  

  L’entreprise doit s'assurer qu'il n'y a pas de discrimination ou de stigmatisation à l'encontre des travailleurs affectés par le 
COVID-19 ou de leur famille (voir section [G.5]).  
  

L’entreprise doit s'assurer que les mesures de prévention de la transmission du COVID-19 n'entraînent pas d'augmentation 
supplémentaire ou progressive des risques existants pour la santé et la sécurité des travailleurs et de la communauté, ni ne 
nuisent aux mesures de santé et de sécurité existantes.  

  
L’entreprise doit informer ses travailleurs des coordonnées du point de contact COVID-19 sur le site de l'entreprise et des 
canaux de communication permettant aux travailleurs de faire part de leurs préoccupations en permanence ; et s'assurer 
que ces canaux sont opérationnels.  

  
Le MOE et l’(les) entreprise(s) doivent pouvoir répondre aux questions fréquemment posées fournies en [K] (Annexe - 
Modèle de FAQ pour les travailleurs), et s'assurer que des informations actualisées sont disponibles et compréhensibles 
pour tout le personnel du projet.  

  
L’entreprise doit organiser régulièrement des sessions de sensibilisation et des séances de formation avec les travailleurs 
sur la gestion des risques COVID-19 sur le(s) site(s) de travail et inclure le risque COVID-19 à l'ordre du jour des réunions 
générales (quotidiennes ou hebdomadaires) sur l'ESS. Au début de chaque équipe de travail, l'équipe entrante  doit 
participer à une courte réunion de sensibilisation au COVID-19 pour :  

  
i. Rappeler aux travailleurs la présence potentielle du virus sur les surfaces et le risque de transmission au 

sein de l'équipe et avec des tiers.  

ii.  
 ii. Suivre l'évolution de l'état physique, mental et moral de l'équipe, de sa famille, de ses proches.  
  

iii. Rappeler aux travailleurs les précautions générales : distanciation sociale, utilisation d'EPI (voir section [E.9]) 
et s'assurer qu'il y a suffisamment d'EPI.  

 
 iv.  Organiser la gestion des déchets (masques, gants, mouchoirs, poubelles).  
  

 v.  Rappeler aux travailleurs les précautions sanitaires spécifiques à prendre.  

vi. rappeler aux travailleurs de ne pas se présenter sur les lieux de travail en cas de symptomes associes a la COVID-19, de 
s’isoler et de prévenir la hiérarchie immédiatement 

  

 2.2  Minimiser les déplacements et assurer la possibilité d'auto-isolement à l'arrivée sur le site  

  
L’entreprise doit réduire les voyages nationaux et internationaux au strict minimum pendant la pandémie. L’entreprise doit 
envisager de ne mobiliser que les travailleurs nécessaires à la poursuite du projet. Lorsque les déplacements sont essentiels, 
les restrictions de voyage pertinentes doivent être respectées. À moins qu'il ne s'agisse d'une évacuation médicale, les 
personnes qui voyagent ne doivent pas présenter de symptômes du COVID-19 et ne doivent pas avoir été en contact avec 
des patients atteints de COVID-19 dans la période recommandée par les autorités compétentes (l'OMS recommande 14 
jours).  

  



 

Les travailleurs venant de ou passant par des pays/régions où des cas de virus ont été recensés ne devraient pas revenir s'ils 
présentent des symptômes et devraient s'isoler pendant les 14 jours suivant leur retour. L’entreprise prendra des 
dispositions pour gérer l'auto-isolement comme suit :  

 vi. Les travailleurs doivent disposer d'une chambre individuelle bien ventilée (c'est-à-dire avec des fenêtres et une porte 
ouvertes). Si une chambre individuelle n'est pas disponible pour chaque travailleur, un espace adéquat doit être 
prévu pour maintenir une distance d'au moins 2 m et un rideau pour séparer les travailleurs partageant une 
chambre. Les hommes et les femmes ne doivent pas partager une même chambre. Une salle de bain dédiée doit 
être prévue pour les installations d'isolement et il doit y avoir des toilettes séparées pour les hommes et les femmes.  

 vii. Les travailleurs en auto-isolement doivent limiter leurs déplacements dans les zones qui sont également utilisées par  les 
travailleurs non affectés (zones communes) et éviter d'utiliser ces zones lorsque des travailleurs non affectés sont 
présents. Lorsque les travailleurs isolés doivent utiliser des espaces partagés (tels que les cuisines et les  cantines), 
des dispositions doivent être prises pour le nettoyage avant et après leur utilisation des installations.  Le nombre 
d'employés chargés de s'occuper des personnes isolées, y compris de leur fournir de la nourriture et de l'eau, doit 
être réduit au minimum et ces employés doivent utiliser un EPI approprié.  

 viii. Au minimum, les zones d'isolement devraient être nettoyées quotidiennement et des professionnels de la santé devraient 
rendre visite quotidiennement aux travailleurs dans les zones d'isolement. Les nettoyeurs et les professionnels de 
la santé devraient porter des EPI appropriés et veiller à une bonne hygiène lorsqu'ils rendent visite aux travailleurs 
isolés.  

  

ix. Les visiteurs ne devraient pas être autorisés tant que le travailleur n'a pas montré de signes et de symptômes 
pendant 14 jours.  

 
2.3  Procéder à des contrôles de santé et à l'arrêt de travail des travailleurs potentiellement infectés  

  
L’entreprise doit mettre en place des processus pour empêcher les employés potentiellement infectés qui sont logés chez 
eux en dehors des limites du site du projet de pénétrer sur le(s) site(s) du projet et d'infecter leurs collègues. L’entreprise 
doit exiger que les travailleurs s'abstiennent de travailler s'ils présentent des symptômes de COVID-19 ou s'ils ont été en 
contact étroit avec un patient dont l'infection par COVID-19 a été confirmée au cours  des  14 jours précédents.  Les 
travailleurs qui ne se sentent pas bien doivent immédiatement consulter un médecin.  

  
L’entreprise doit mettre en place (si nécessaire) des procédures, qui peuvent être temporaires, pour s'assurer que le 
personnel potentiellement malade continue à être rémunéré (voir section [G.3]) et ne se sent pas contraint de se rendre au 
travail, risquant ainsi de transmettre le virus au reste de la main-d'œuvre.  

  
L’entreprise doit élaborer un bref questionnaire sur la santé des travailleurs en s'appuyant sur les orientations de l'OMS (si 
et quand elles sont disponibles) et sur les conseils (si disponibles) des autorités sanitaires nationales, et en tenant compte 
du contexte et des risques propres à chaque pays. Les travailleurs ne devraient se présenter au travail que s'ils répondent 
"non" à toutes les questions. Voici un exemple des types de questions, qui n'est pas exhaustif :  

  
1. Avez-vous, au cours des deux dernières semaines, été en contact étroit avec une personne atteinte de COVID-19 ?  

  

2. Avez-vous, au cours des deux dernières semaines, été dans un pays/région où le nombre de cas de COVID19 est 
élevé ? 

 

3. Avez-vous de la fièvre ?  

  

4. Avez-vous utilisé des médicaments tels que le paracétamol ou l'aspirine pour supprimer la fièvre au cours des 
dernières 24 heures ? 

 

5. Toussez-vous (même légèrement) ?  

 

6. Souffrez-vous actuellement d’essoufflement ?  

 

L’entreprise doit suivre les recommandations de l'OMS et ne pas prendre la température des travailleurs à l'entrée du ou 
des sites du projet car l'équipement peut ne pas être fiable, la température corporelle n'est pas un indicateur précis de la 
présence du virus et la prise de température corporelle peut être une source de transmission du virus.  

  
L’entreprise doit veiller, dans la mesure du possible, à ce que le personnel ait un accès adéquat à une consultation médicale, 
au cas où il rencontrerait des symptômes, et tenir des registres (voir section [I.2]).  

  



 

L’entreprise doit respecter la vie privée des travailleurs et mettre en place un système avec des numéros et non des noms 
pour identifier les travailleurs et garantir la confidentialité sous tous ses aspects, notamment en ce qui concerne les données 
médicales et le suivi des personnes rencontrées au cours des dernières 48 heures.  
  

 2.4  Précautions d’hygiène en cas de toux  

  
L’entreprise mettra en place des pratiques d'hygiène pour prévenir la propagation du virus par les personnes infectées qui 
toussent et éternuent. Les travailleurs doivent être instruits de suivre l'étiquette de la toux décrite ci-dessous afin de réduire 
ces risques :  

 xvi. La bouche et le nez doivent être recouverts d'un mouchoir en cas de toux ou d'éternuement et le mouchoir doit être jeté 
dans une poubelle équipée (si possible) d'un couvercle (actionné par une pédale).  

  

xvii. Lorsqu'il n'y a pas de mouchoir en  papier,  les  travailleurs  doivent  tousser  ou  éternuer  dans  la  manche 
supérieure ou le coude, et non dans leurs mains.  

 xviii. Se laver les mains après avoir toussé ou éternué, de préférence en se lavant soigneusement les mains avec du savon  à 
l'eau, en suivant les recommandations des organismes de santé. En l'absence d'eau et de savon, utilisez un gel 
désinfectant pour les mains.  

  

L'entreprise doit veiller à ce que les travailleurs soient bien informés des risques liés à la toux et aux éternuements et des 
mesures d'hygiène à prendre en cas de toux. Il devrait prévoir suffisamment d'installations de lavage des mains à l'eau et 
au savon sur tous les lieux de travail et fournir des mouchoirs jetables et des poubelles. Elle devrait encourager les gens à 
parler s'ils rencontrent un comportement non conforme. 

 

 3.5  Distanciation sociale  
  

Pour prévenir les infections de personne à personne, l’entreprise doit mettre en place des processus visant à minimiser autant 
que possible les contacts directs. Lorsque des personnes travaillent ou se rencontrent régulièrement, il convient de respecter 
une distance de sécurité d'un mètre entre les personnes.  

  
L’entreprise doit identifier tous les endroits où les personnes travaillent normalement à moins d'un mètre les unes des autres. 
Adaptez la conception du lieu de travail et les processus de travail afin de minimiser cette probabilité autant que possible, et 
l'EPI doit être utilisé comme décrit dans la section . Voici quelques exemples à prendre en compte :  

 xix. Pour les lieux de travail fixes, tels que les bureaux, les salles de réunion, etc., indiquer les distances de sécurité en 
plaçant, par exemple, des chaises ou des marquages sur le sol.  

  

xx. Placez des marqueurs sur le sol, indiquant les distances de sécurité, là où les gens attendent habituellement, par 
exemple les zones de contrôle d'entrée du site, les cantines, etc.  

 xxi. Informer les gens des dangers des contacts étroits, y compris avec les collègues directs, et promouvoir des comportements 
alternatifs, tels que le maintien de distances de sécurité et l'utilisation d'alternatives pour les poignées de main.  

  

xxii. Reporter les événements sociaux non essentiels, en particulier pour les groupes de plus de 10 personnes ou selon 
les indications des autorités compétentes.  

 xxiii. Envisager de mettre en place des journées de travail alternées ou d'ajouter des équipes supplémentaires afin de réduire le 
nombre total d'employés dans un établissement à un moment donné, en leur permettant de maintenir la distance 
recommandée les uns par rapport aux autres, tout en conservant une semaine de travail complète sur le site.  

  

L’entreprise doit mettre en place des processus pour gérer les situations où il n'est pas possible ou sûr pour les travailleurs 
de s'éloigner les uns des autres d'un mètre en adoptant les principes généraux suivants lorsqu'ils peuvent être appliqués sans 
compromettre les pratiques existantes en matière de santé et de sécurité :  

  
xxiv. Les travaux physiques non essentiels qui nécessitent un contact étroit entre les travailleurs ne devraient pas 

être effectués.  
  

xxv. Les travaux physiques non essentiels qui nécessitent un contact étroit entre les travailleurs ne devraient pas 
être effectués.  

 xxvi. Les travaux nécessitant un contact peau à peau ne devraient pas être effectués.  
 xxvii. Planifier tous les autres travaux de manière à minimiser le contact entre les travailleurs.  
 xxviii. Les EPI doivent être utilisés comme décrit dans la section [E.9].  
  

xxix. Les EPI réutilisables doivent être soigneusement nettoyés après utilisation et ne doivent pas être partagés entre 
les travailleurs.  



 

 xxx. Les EPI à usage unique doivent être éliminés de manière à ne pas être réutilisés.  
 xxxi. Les escaliers doivent être utilisés de préférence aux ascenseurs ou monte-charges.  
 xxxii. Lorsque des ascenseurs ou des monte-charges doivent être utilisés : a) réduire leur capacité à diminuer les encombrements 

et les contacts à tout moment, et b) nettoyer régulièrement les points de contact, les portes, les boutons, etc.  
 xxxiii. Augmenter la ventilation dans les espaces clos.  
  

xxxiv. Nettoyer régulièrement l'intérieur des cabines des véhicules et entre les utilisations par différents opérateurs.  
  

L’entreprise mettra en place un processus de distanciation sociale lors des réunions de chantier, comme par exemple  
  

I. Seuls les participants dont la présence est absolument nécessaire doivent assister aux réunions.  
  

  
II. Seuls les participants absolument nécessaires doivent assister aux réunions  

III. Les participants doivent être distants de 2 mètres les uns des autres.  
  

IV. Les salles doivent être bien ventilées / les fenêtres doivent être ouvertes pour permettre la circulation de l'air 
frais  

  

V. Envisagez de tenir des réunions dans des espaces ouverts lorsque cela est possible.  
  

L’entreprise doit garantir une distance minimale de 1 m entre les personnes dans les véhicules du projet, c'est-àdire une 
personne par rangée au maximum et en décalage si plusieurs rangées. Si cela s'avère impossible, les travailleurs peuvent se 
déplacer ensemble en portant des masques de protection et en limitant le nombre de personnes dans le véhicule :  

  

xxxv. Pour un véhicule 3 places : 2 employés.  

xxxvi. Pour un véhicule à 5 places : 4 employés.  

                               xxxvii. Pour un véhicule de 6 places : 4 employés.  
                 xxxviii. Pour un véhicule de 9 places : 6 employés.  

 3.6  Lavage des mains  

  
L'entreprise doit promouvoir le lavage fréquent des mains au savon à l'eau parmi les travailleurs afin de prévenir la 
propagation de l'infection. L'OMS recommande de se rincer et de se laver les mains avec du savon pendant au moins 20 
secondes, de se rincer à nouveau, puis d'utiliser du papier, par exemple une serviette en papier, lorsqu'on ferme les robinets. 
Seuls des essuie-mains jetables (en papier) ou des séchoirs à air doivent être utilisés. Les essuie-mains partagés ne doivent 
pas être utilisés.  

  
Les contacteurs doivent prévoir suffisamment d'endroits où les employés peuvent se laver les mains. Si du savon et de l'eau 
courante ne sont pas immédiatement disponibles, il faut prévoir des rince-mains à base d'alcool contenant au moins 60 % 
d'alcool. L'entreprise doit s'assurer que ces installations sont en nombre suffisant et qu'elles sont disponibles à proximité de 
la zone de travail.  

  

 3.7  Le nettoyage et la désinfection des lieux de travail et des espaces communs  

  
L’entreprise doit se procurer les produits suivants pour effectuer le nettoyage et la désinfection :  

 xxxix. Un désinfectant à base d'eau de Javel dilué à 5 %, de l'alcool à 70° (par exemple Anios Oxy'floor®).  
 xl. Lingettes désinfectantes (pour les  poignées  de  porte,  le  clavier  d'ordinateur,  les  sièges  de  toilettes,  les véhicules, les 

machines, les outils, etc...).  

 xli.  Savon.  
 xlii.  Serviettes à main jetables.  
 xliii. Poubelles à pédale avec couvercle pour l'élimination des consommables d'hygiène après utilisation.  
 xliv. Sacs à ordures.  
 xlv. Gants de travail habituels.  
 xlvi. Gants jetables pour la manipulation des poubelles et pour le nettoyage/la désinfection.  
 xlvii. En l'absence d'un point d'eau sur le lieu de travail, des récipients d'eau portant clairement la mention "eau de lavage des 

mains".  

 xlviii. Gel ou solution hydroalcoolique (en complément, si disponible).  



 

  

En utilisant des agents nettoyants/désinfectants appropriés, l’entreprise doit mettre en place des processus et des ressources 
pour nettoyer et désinfecter les surfaces touchées, au moins une fois par jour, afin de prévenir la propagation du virus. Parmi 
les surfaces touchées, on peut citer les tables, les poignées de porte, les mains courantes, les interrupteurs, les appareils 
électroménagers, les comptoirs, les poignées, les bureaux, les téléphones, les claviers, les toilettes, les robinets, les éviers, 
etc.  

  
L’entreprise doit veiller à ce qu'il y ait suffisamment de personnel de nettoyage et doit vérifier que le nettoyage/la désinfection 
sont effectués correctement.  

  
L’entreprise doit demander aux travailleurs de nettoyer, dans la mesure du possible, les surfaces en contact avec le produit 
sur leurs lieux de travail à la fin de chaque quart de travail et leur fournir le matériel et les instructions nécessaires à cet effet.  

  
L’entreprise doit fournir des lingettes jetables afin que les surfaces couramment utilisées (par exemple, poignées de porte, 
claviers, télécommandes et bureaux) puissent être essuyées par les travailleurs avant et après chaque utilisation.  

  
L’entreprise doit fournir un équipement de protection individuelle (EPI) approprié au personnel effectuant les activités de 
nettoyage et lui demander de suivre les instructions du fabricant.  

 

3.10 La préparation des repas  

 Le projet devrait mettre en place des processus pour gérer le personnel de cuisine et de cantine et le risque de COVID- 19, y 

compris (mais sans s'y limiter) les éléments suivants :  
 xlix. En cas de COVID-19 dans la zone du projet, l'utilisation de la cantine et de la cuisine devrait être évitée (les travailleurs 

locaux devraient apporter leurs propres repas, bouteilles d'eau) ; si ce n'est pas possible, l'utilisation de la cantine 
devrait être réduite à un nombre minimum de personnes. Toutefois, cela ne s'applique pas au campement des 
travailleurs du projet.  

  

l. Le personnel ne doit pas se présenter au travail s'il présente des symptômes du COVID-19 ou s'il a été en contact 
étroit avec un patient confirmé COVID-19, et toute nourriture avec laquelle il a été en contact doit être jetée.  

 li. Le personnel doit être formé aux pratiques courantes de sécurité alimentaire, y compris le changement de vêtements et le 
lavage des mains à chaque fois avant d'entrer dans la zone de la cuisine.  

 lii. Le personnel doit être formé à la manière dont le personnel médical peut mettre et utiliser en toute sécurité les EPI, ainsi 
qu'à l'hygiène nécessaire (y compris le lavage des mains) avant, pendant et après la manipulation des aliments et du 
matériel de cuisine.  

 liii. Les vêtements de cuisine ne doivent pas être utilisés en dehors de la cuisine. Un vestiaire équipé d'un dispositif de lavage 
des mains et de casiers (séparés par sexe si possible) devrait être disponible. Les vêtements de travail doivent être 
lavés à une température minimale de 72 °C par jour.  

 liv. Le personnel ne doit pas participer à des activités de nettoyage ou de désinfection en dehors des zones de préparation des 

aliments et de restauration.  

 lv. La contamination croisée causée par des personnes partageant les mêmes cuillères de service devrait être évitée.  

Cela peut être réalisé en évitant la présentation des aliments sous forme de buffet et en servant les aliments par le personnel 
de cuisine ou en présentant les aliments sur des assiettes de service individuelles.  

 lvi.  Les travailleurs doivent se laver les mains avec du savon avant d'entrer dans la zone de la cantine. 

 

3.11 Equipements de protection individuelle  
  

L’entreprise doit fournir des équipements de protection individuelle (EPI) à ses employés :  
 lvii. Masque non sanitaire de type 1 (filtration ≥90%, type FFP1 ou similaire).  
 lviii. Masque chirurgical de type II.  
 lix. Écrans faciaux de type casque, descendant au moins 3 cm sous le menton.  
  

lx. Gants, lunettes de protection, tabliers.  

lxi. Dispositifs de contrôle de la température corporelle.  
 L’entreprise doit mettre en place un processus visant à garantir que les travailleurs et le personnel de santé sont formés à 

l'utilisation correcte des EPI et à la manière de nettoyer/désinfecter les EPI réutilisables et de se débarrasser des EPI à usage 

unique.  

 L’entreprise doit mettre en place les processus suivants concernant l'utilisation obligatoire des EPI par ses employés 

(personnel permanent et personnel sous contrat) :  
lxii. Lorsqu'ils travaillent à moins d'un mètre d'une autre personne, les travailleurs doivent porter un masque non 

sanitaire de type 1 ou un masque avec protection supérieure.  



 

 lxiii. Lorsqu'ils sont en contact avec une personne potentiellement atteinte de COVID-19, les travailleurs doivent porter un 
masque chirurgical de type II et la personne malade potentielle/confirmée (et son entourage) doit également porter 
un masque chirurgical de type II.  

 lxiv. Lorsqu'ils sont en contact avec une personne potentiellement vulnérable (personnes âgées, femmes enceintes et  personnes 
souffrant de problèmes médicaux sous-jacents), les travailleurs doivent porter un masque non sanitaire de type 1 ou 
un masque avec protection supérieure.  
lxv. Dans d'autres cas, le port d'un masque n'est pas obligatoire, mais il doit être revu en fonction de l'évolution de 

la pandémie.  
lxvi. Le port de gants et de lunettes de travail standard est recommandé.  

 

 

 

3.12 Logement des travailleurs  
  

L’entreprise doit appliquer les prescriptions prévues aux points [E4] à [E9] ci-dessus aux installations d'hébergement des 
travailleurs et s'efforcer de mettre en œuvre les mesures supplémentaires suivantes :  

 lxvii. Empêcher les personnes infectées d'entrer dans les zones d'hébergement des travailleurs et, le cas échéant ou si 

 nécessaire, mettre ces personnes en quarantaine conformément aux réglementations locales et/ou 

 aux recommandations des organisations internationales compétentes.  

  

lxviii. Promouvoir, respecter et faire respecter les limites de densité d'occupation dans les logements des travailleurs.  
 lxix. Dans le cas où de nouveaux membres du personnel arrivent de pays ou de zones à haut risque de COVID-19, s'assurer que 

ces personnes sont mises en quarantaine de manière adéquate conformément aux réglementations locales et/ou aux 
recommandations des organisations internationales compétentes.  

 lxx. Dans la mesure du possible, le coordinateur du logement ou la ou les personnes chargées de gérer le logement doivent 
coordonner la prise d'enregistrements quotidiens de la température des résidents. Note : Utilisez un thermomètre qui 
empêche la contamination croisée et qui protège la personne qui prend la température des résidents d'une éventuelle 
infection.  

 lxxi. Lorsque les logements contiennent des personnes à haut risque de développer des complications mortelles dues au COVID-
19, envisagez de leur fournir un logement séparé. Dans ce contexte, les personnes âgées de 65 ans ou plus, ou celles 
souffrant d'hypertension artérielle, de maladie cardiaque, de maladie pulmonaire, de cancer ou de diabète sont 
considérées à haut risque.  

  

lxxii. Veiller à ce que tous les travailleurs aient accès à des professionnels de la santé. Supprimer toute barrière 
linguistique.  

  

lxxiii. Le savon pour le lavage des mains doit être mis à la disposition des travailleurs dans toutes les salles de bain.  
Tout le monde devrait suivre une routine quotidienne stricte de nettoyage et d'entretien ménager.  

 lxxiv. Les poignées de porte, les robinets, les téléviseurs / équipements médiatiques, les équipements de cuisine, les commandes, 
les boutons et tout autre objet dans les zones communes qui sont régulièrement touchés doivent être nettoyés 
plusieurs fois par jour. La fréquence doit être déterminée par chaque établissement.  

 lxxv. Les surfaces communes, y compris celles des véhicules transportant les travailleurs de leur logement au lieu de travail, 
les comptoirs, les sols et les murs, doivent être considérées comme potentiellement contaminées et doivent être 
nettoyées régulièrement comme décrit ci-dessus.  

 lxxvi. Le linge de lit doit être lavé à 72°C au moins une fois par semaine.  
 lxxvii. Nettoyez/remplacez les filtres de la climatisation au moins une fois par mois.  
  

lxxviii. Réduire au minimum le nombre de personnes dans une chambre et augmenter, dans la mesure du possible, la 
distance entre les lits à plus de 2 mètres.  

 lxxix. Maximiser la ventilation naturelle ou forcée dans les limites du confort, de la sécurité et de l'intimité. Envisager des 
changements dans l'établissement pour permettre la ventilation pendant les heures de travail.  

  

lxxx. Prévoir ou préparer des logements supplémentaires pour les travailleurs qui sont bloqués en raison de 
restrictions de voyage et qui ne peuvent être rapatriés.  

 lxxxi. Envisager de suspendre ou de renoncer à tout loyer ou autres frais payés par les travailleurs au cas où ils devraient 
augmenter le temps passé dans le camp de vie en raison des circonstances COVID-19.  

 lxxxii. Déterminer si les travailleurs peuvent rester en toute sécurité dans le camp de vie même s'ils ne sont pas actuellement au 
travail en raison d'une maladie de longue durée, d'un congé ou d'un transfert vers un travail d'intervention d'urgence.  

  

lxxxiii. Envisager de limiter l'accès du personnel non essentiel et des visiteurs en fonction du niveau de risque dans le 
pays/la zone spécifique.  



 

 lxxxiv. Les restrictions, y compris la limitation des visiteurs et l'interdiction de sortir de la zone du projet, doivent être 
soigneusement expliquées à l'avance aux travailleurs et des mesures alternatives pour assurer le contact avec la 
famille/les amis, par exemple les appels téléphoniques ou Skype, doivent être introduites.  

 lxxxv. En fonction du niveau de risque dans le pays ou la zone en question, l'accès aux zones communes non essentielles (c'est-
à-dire la salle de sport, la salle de télévision, la salle spirituelle, par exemple) doit être interdit ou limité à un nombre 
minimal de personnes.  

 lxxxvi. Il convient d'envisager des mesures telles que la distribution de nourriture dans les chambres au lieu d'une cantine 
commune ; ou le fractionnement du temps passé en dehors des chambres, qui pourrait être divisé par zone ou 
chambre de camp de vie pour éviter la concentration des travailleurs, même dans les espaces ouverts.  

 lxxxvii. L'impact psychologique de ces mesures doit être pris en compte et atténué autant que possible, et un soutien émotionnel 
et pratique de base doit être disponible pour les personnes touchées dans les camps de vie. 

 
 

3.13 Accès au site du projet  

  
L’entreprise doit mettre en place des processus pour effectuer les opérations suivantes à l'entrée du ou des sites du projet :  

 lxxxviii. Arrêter tous les visiteurs non essentiels.  
  

lxxxix. Arrêter tous les visiteurs non essentiels. ii. Introduire des heures de début et de fin échelonnées pour réduire 
les encombrements et le contact à tout moment.  

 xc. Surveillez les points d'accès au site pour permettre la distanciation sociale - vous devrez peutêtre modifier le nombre de 
points d'accès, soit en l'augmentant pour réduire les encombrements, soit en le diminuant pour permettre la 
surveillance.  

  

xci. Supprimez ou désactivez les systèmes d'entrée qui nécessitent un contact cutané, par exemple les scanners 
d'empreintes digitales.  

  

xcii. Exiger de tous les travailleurs qu'ils se lavent ou se nettoient les mains avant d'entrer ou de quitter le site.  
  

xciii. Prévoir un espace suffisant (deux mètres) entre les personnes qui attendent d'entrer sur le site.  

xciv. Nettoyez régulièrement les surfaces de contact communes dans les zones de réception, de bureaux, de contrôle 
d'accès et de livraison, par exemple les scanners, les tourniquets, les écrans, les combinés téléphoniques, les 
bureaux, en particulier pendant les heures de pointe.  

  

xcv. Réduire le nombre de personnes présentes lors des intrusions sur le site et envisager de les tenir à l'extérieur 
dans la mesure du possible.  

  

xcvi. Les conducteurs doivent rester dans leur véhicule si le chargement le permet et doivent se laver ou se nettoyer 
les mains avant de décharger les marchandises et le matériel.  

 xcvii. Si les installations sanitaires du projet fournissent des soins de santé aux travailleurs potentiellement infectés par COVID-
19 et/ou à leurs familles, un moyen d'accès spécial doit être mis en place pour permettre l'accès aux installations 
sanitaires sans contact direct avec le personnel ou les infrastructures du projet



 

 

3. PHASE EXPLOITATION  

  
En phase d’exploitation, le projet profitera des installations déjà existantes (pk 13) pour le 

traitement des déchets. Les engins seront neufs et seront peu bruyant  
La qualité environnementale du projet génèrera des économies d’eau, d’électricité et un confort adapté 

aux patients.  

  
La gestion et l’entretien des infrastructures restent le défi que doivent relever les bénéficiaires.  



PGES/REHABILITATION 2021 
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4. Plan de renforcement des capacités, information, communication    

 

4.1 Renforcement des capacités  

  

Le tableau ci-après rappelle les capacités en gestion environnementale et sociale des principaux acteurs et propose des mesures de renforcement institutionnel et 

technique.  

  
Tableau 3 : Le plan de renforcement des capacités  

  
Institution Cible  Capacités actuelle en GES  Proposition de renforcement  Coût  

Mesures institutionnelles  Mesures Techniques  

  
  

  
DATE  

- Insuffisance de ses capacités matérielles 

et financières lui permettant 

d’assurer correctement l’exécution 

de sa mission.  

Etablir un Protocole d’accord avec la 

DATE en vue d’un partenariat dans le 

suivi du PGES  

Doter la DGE de moyens techniques et 

logistiques pour qu’elle puisse 

s’acquitter convenablement de sa 

mission  

  
MS   

 Inspection du Travail   Insuffisance des moyens logistiques    
-  Formation sur les aspects santé &  

sécurité au travail  

  
Appui  à  la  mobilité  au  niveau  de  la 

zone des travaux  

 MS 

  
  
  

Les maires  

  

  
  
  
  

Insuffisance en suivi environnemental et 

social  

- Appuyer la mise en place d’un 

comité local d’information et de 

suivi  
- Etablissement d’un partenariat pour 

le nettoyage quotidien de la place 

publique  

- Formation  en  suivi  et  évaluation 

des impacts environnementaux  
  
- Renforcement  des 

 capacités  
opérationnelles de la Commune  

  

  
MS  

  -  
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4.2 Formation des acteurs du chantier  

  

Tous les acteurs du chantier devront recevoir une formation générale sur les questions de santé, d’usage 

prohibé de stupéfiants, de sécurité et d’environnement. La formation portera particulièrement sur les 

éléments suivants : les risques pour la santé liés à certaines activités de chantier ; les premiers secours 

en cas d’accidents ; les procédures d’intervention d’urgence.  

Un programme détaillé de ces formations devra être défini dans un plan de formation et de sensibilisation 

à mettre en œuvre par l’entreprise en charge des travaux.  

Le programme de formation à la santé et à la sécurité afin de réduire les risques liés aux opérations du 

projet devra inclure au minimum :  

  

  

• la formation à l’évaluation des risques professionnels, des procédures de sécurité;  

• les risques en matière de santé et de sécurité liés à certaines tâches et les premiers soins.  

  
Les entrepreneurs, sous –traitant, qui pourront travailler dans le chantier devront adhérer à l’ensemble 

des politiques et procédures en matière de sécurité, d’environnement, et ce sur la durée de leur 

participation aux travaux.  

  
4.3 Informations des populations  

 

Pour mieux impliquer les services techniques et les populations locales dans la gestion environnementale 

du chantier, il est recommandé, avant le démarrage des travaux, que soient organisées des sessions de 

formation à l’attention des acteurs qui seront impliqués dans l’exécution du Programme de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES). Ce qui permettra de renforcer leur capacité opérationnelle.  

  
Le tableau ci-dessous aborde les éléments qui pourraient permettre une bonne information et 

sensibilisation des populations.  



 

Tableau 4 : Besoin en formation et information  

  

  Public ciblé  
  

Actions  
Responsable de la 

mise en œuvre  
Coût de la mise en 

œuvre  

  

  
  
  
- Autorités Locales (Préfet, Maire)  
- Habitants, riverains  

  
  
  
-  

-  

Information sur la nature et l’envergure des 
travaux  
Information sur la durée des travaux  

  

  
  
  
- MS 

  
- Entreprise  

  
  

  
(Inclus dans contrat 

de l’entreprise)  

  
  
  
  
  
- Personnel Entreprise  
- Sous-traitants  

  
  
  
-  

-  

la formation & sensibilisation sur les risques 
en matière de  (i) santé et de sécurité au 
travail ; (ii) mesures COVID (section 3) ; 
(iii) travail des enfants et travail forcé ; (iv) 
la prohibition d’acte agressifs, de 
harcèlement ou d’abus sexuel sur les 
chantiers ; et (v)  
les procédures d’interventions d’urgence ;  

  
  
  
  
  

Entreprise  

  
  
  
  
  
Inclus dans le plan 

de renforcement 

prévu le CGES 

  
  
- Personnel Entreprise  
- Habitants, riverains 
- Sous-traitants 

 

-  

-  

-  
-  
-  

Formation en Évaluation Environnementale et 

Sociale  
Législation  et  procédures  environnementales 
nationales (EIE)  
Sur le CGES approuvé pour le projet 

Sur le PGES qui fait l’objet de ce document   

  

  
  
  

MS  

  
  
  
Inclus dans le plan de  
Renforcement prévu 

le CGES  

 - 12 -  
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5. Dispositif de Surveillance et de Suivi Environnemental et Social  

  

Le dispositif de surveillance et de suivi vise à s'assurer que les mesures d'atténuation et de  
bonification sont mises en œuvre, qu'elles produisent les résultats escomptés et qu'elles soient 
modifiées, interrompues ou remplacées si elles d'avéreraient inadéquates. De plus, le dispositif permet 

d'évaluer la conformité aux exigences nationales et au CGES.   

  
5.1.  Surveillance Environnementale  

La surveillance environnementale est l'activité qui vise à s'assurer que les entreprises respectent leur 
engagement et leurs obligations en matière d'environnement tout au long du cycle du projet. La 

surveillance a pour objectif de réduire les désagréments pour les populations d'accueil ainsi que les 
effets sur le milieu des différentes activités. Pour cela elle s'assure que toutes les mesures d’atténuations 
élaborées dans le PGES sont effectivement mises en œuvre. elle s'assure également du respect des lois, 
règlement et encadrements internes en matière d'enlèvement, d’hygiène et de santé publique, de gestion 

du cadre de vie des populations, de protection de l’environnement et des ressources naturelles;  

  
La surveillance environnementale et sociale comprend toutes les activités de sa phase de conception 

jusqu’à sa phase d’exploitation/entretien en passant par la phase d’exécution des travaux de 

construction. Elle permettra de vérifier que :  

(i) toutes  les  exigences  et  conditions  en  matière  de  protection  d’environnement  soient 

effectivement respectées avant, pendant et après les travaux ;  

(ii) les mesures de protection de l’environnement prescrites ou prévues soient mises en place et 

permettent d’atteindre les objectifs fixés ;  

(iii) les risques et incertitudes puissent être gérés et corrigés à temps opportun.  

  

5.2 Suivi Environnemental  

  

 Le suivi environnemental permettra concrètement, la mesure et l'évaluation de certains impacts 

spécifiques et si les mesures d'atténuations qui ont été préconisées dans l'EIE sont adéquates. Dans le 

cas contraire le suivi permettra de corriger ou de réviser les dispositions prises par le promoteur en 

termes de gestion de l’environnement.  
  
Le dispositif de suivi définit, aussi clairement que possible, les indicateurs à utiliser pour assurer le 

suivi des mesures d'atténuations et de bonifications qui ont besoin d'être évaluées pendant l'exécution 

et/ou opérationnalisation du projet.  
 

Dans la mise en œuvre du dispositif de suivi environnemental, toutes les institutions sont responsables 

des actions environnementales relatives à leur domaine de compétence.  
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5.3. Responsabilités institutionnelles de la surveillance et du suivi  

   

La mise œuvre des mesures d'atténuations et de bonifications et de suivi exige de définir clairement les 

responsabilités des différents organismes impliquées dans l'exécution et l'opérationnalisation du projet.  

Les différents acteurs ont les responsabilités suivantes :  

  
Les intervenants de premier plan  

• Le maître d’ouvrage et auteur du projet, fera en sorte que les mesures soient introduites (à 

travers la cellule de passation de marché) aux plans et devis ainsi qu’aux documents d’appels 

d’offres.  

• L’entreprise soumissionnaire intégrera les compétences nécessaires  à  la  réalisation  des 

mesures d’atténuations et au contrôle interne de qualité;  

  

• La cellule suivi évaluation et environnementale du projet s’assurera que les mesures prévues 

ont  été réalisées conformément au cahier  des  charges,  et  valideront,  le  cas  échéant,  les 

adaptations ou propositions faites par l’entreprise ;  

 

• Les bureaux d’étude ou mission de contrôle engagé pour le compte de l'entreprise contractante 

s’assurer de la mise en œuvre de toutes les mesures liées aux travaux.  

  
Quant aux questions socio-économiques, la mission de contrôle aura pour taches de:  

• contrôler les activités de construction et les impacts socioéconomiques potentiels;  

• examiner les programmes et les activités pour communiquer les nouvelles informations aux 

communautés,  

  
La mission de contrôle sera assurée par le point focal du projet. Il recevra toutes les doléances des 

populations et les transmettra à l'UGP.  

  
La mission de contrôle veillera également à l’application des mesures d’hygiène et de sécurité dans les 

installations de chantier et de leur conformité aux lois en vigueurs y compris ainsi que l'efficacité des 

programmes de contrôle des nuisances du chantier.  

  
Les Autres intervenants  

• La mise en œuvre des mesures contenues dans le PGES va solliciter l’expertise des autres 

administrations et notamment : Le Ministère de la Santé en collaboration avec la Direction de 

l’Environnement et de l'Aménagement du territoire dont  le  rôle  seront d'intervenir dans le 

cadre du suivi environnemental du projet mais aussi dans le cadre de la validation du présent 

PGES,  

• Le Ministère en charge de l’Urbanisme et de l’Habitat apportera son expertise dans 

l’établissement de plan d’urbanisme pour protéger dans le futur les périmètres des sites de 

captage,  

L’ONEAD, pour l’approvisionnement de l’eau du chantier,  

Au vu du nombre important de structures qui seront sollicitées, de l’importance des travaux et de la 

complexité des tâches,, il serait souhaitable que le suivi des mesures soit fait sous la coordination d’un 

comité de suivi, qui émettra un rapport global de suivi à la fin de chaque phase du projet (préparation, 

construction et repli chantier). Les incidents ou activité susceptible d’entraîner des impacts significatifs 
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sur le milieu doivent faire l’objet d’un rapport immédiat de façon à mettre en place, le plus rapidement 

possible, les mesures correctrices appropriées.  

  
Le suivi des mesures spécifiques sera réalisé par les institutions concernées sous la coordination de la 

DATE. Des visites inopinées pourraient être organisées pour la vérification du respect des mesures de 

gestion environnementale et sociale.  

  

 6. Mise en œuvre de la gestion environnementale et sociale  

 La mise en œuvre du plan de surveillance vise à vérifier que les mesures préconisées dans les PGES 

sont effectivement développées, accompagnées et mises en œuvre par les différents responsables.  

  
6.1 Phase de la gestion environnementale et sociale  

  

 6.1.1 Phase d'ingénierie et de planification  

  

A cette étape le maitre d'ouvrage doit inclure les clauses environnementales et sociales dans les Dossier 

d'Appel d'Offres (DAO) et dans les bordereaux des prix. Ainsi les entreprises sélectionnées sont liées 

par les clauses. Une séance de travail et des ateliers de formations doivent être organisé avec les 

entreprises sélectionnées et les points focaux des parties prenantes afin d'identifier les personnes 

responsables pour le suivi des indicateurs environnementaux dans la mise en œuvre de la matrice de 

surveillance.  

  
6.2 Phase opérationnelle  

  

6.2.1 Matrice de surveillance et de suivi du PGES  
 

La mise en œuvre du plan de gestion environnemental est coordonnée par le Ministère de la Santé qui 

peut solliciter toute structure technique pour l'assister dans la mission.  

  
Le Tableau suivant présente les activités de suivi, les indicateurs de suivi, la méthode et les responsables 

des différents opérations de suivi des activités environnementales liées au projet.  



 

  

Tableau 5 : Matrice de surveillance et de suivi environnemental du PGES  
  

 

 Oui non Commentaire 

Indicateurs generiques    

Clause E&S intégrées dans les DAOs et contrats    

Point focal HSE nommé au sein de chaque entreprise    

Plan de Gestion E&S ou checklist E&S préparée par l’entreprise    

Nombre de mission de suivi sur le terrain performée par le MS 
(date/participants) 

   

Observations lors des missions de terrains par le MS    

Observations de  non-conformités    

L’entreprise a mis en place un système de gestion des plaintes     

Le numéro du système de gestion des plaintes générique au projet 
été affichés sur les chantiers 

   

Nombre de plaintes reçue/résolues    

L’entreprise fait le suivi des accident de chantier et des arrêts 
maladies et a montre le reporting 

   

L’âge des ouvriers a été vérifié et il n’y a pas d’ouvriers en deca de 16 
ans 

   

Nombre d’accidents graves (décès, hospitalisation)    

Nombre d’accidents mineurs    

Les protocoles COVID-19 ont été mis en place par l’entreprise    

Nombre de jours maladie     

Nombre de cas COVID-19 suspects et confirmés    

Le port du masque est respecté    

Des stations de lavage des mains/gels hydroalcooliques sont 
disponibles 

   

Les ouvriers disposent de toilettes et de lieux pour manger    

Le port des EPI est respecté    

L’entreprise dispose d’un journal de chantier    

L’entreprise dispose d’un système de gestion des dechets    

Des mesures ont été mises en place pour les bruits et vibrations     

Des mesures sécurité routière, facilitation d’accès aux piétons ont été 
mises en place 

   

Les ouvriers ont été sensibilisés sur les mesures santé sécurité et 
environnement (nombre de participants/date) 

   

Les ouvriers ont été sensibilisés sur les mesures COVID -19 (nombre 
de participants/date) 

   

Les ouvriers ont été sensibilisés sur l’interdiction formelle de 
harcèlement physique, moral ou sexuel sur les chantiers (nombre de 
participants/date) 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Activités  

  

Indicateurs  de   Responsable   Responsables   Fréquence   du   

suivi     de   Suivi  

surveillance  

 monitoring   

l'exécution   

 PHASE TRAVAUX  
                              Site PK23 

Sensibiliser   les 

ouvriers   et 

 les 

populations 

riveraines  sur 

 les  

risques  liés  au  
chantier  
- prendre       des 

dispositions afin de 

limiter la pollution  

de l'air,  
- arroser 

régulièrement le  

chantier  
- éviter les  

travaux  
bruyants  et 

poussiéreux à des 

périodes sensibles - 

interdire de brûler 

les déchets  

Pour  la  prévention 

des risques 

d'accident, mettre en 

place un dispositif 

de signalisation - 

sensibiliser     les 

camionneurs sur la 

circulation dans le 

quartier lors de la 

livraison des  

matériaux  

-Nombre de séance 

de  

sensibilisations 

organisés dans les 

quartiers  

concernés   par   le 

projet et dans  

l'entreprise  
- Nombre 

d'accidents  

enregistrés  au  
cours des travaux  
- Nombre  de  
plaintes   
enregistrés  
Nombre de jours 

maladie demandes 

Nombre de cas 

COVID-19 suspects 

et confirmés  

Les cahiers des 

charges  des  

entrepreneurs  
seront particulières 

 en matière 

d'environnement  

Entreprise   
en  charge  

des travaux  

DATE 

MS  

Comité du 

quartier 

 

MS 

DATE 
  

 
Mensuelle  

Veiller        à        la 

réalisation des 

travaux selon les 

recommandations 

des etudes 

 Entreprise   
en  charge  

des travaux  

DATE 

MS  
MS 
DATE 

 Mensuelle 

  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Prévoir un passage 

temporaire pour les 

usagers (voies de 

déviation)  

Les          riverains 

doivent 

 circuler 

facilement pendant 

les travaux  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

DATE  
 

MS 

MS  Mensuelle  

Assurer une gestion 

adéquate  des 

déchets de chantier  

- ramassage quotidien 

des  

déchets de chantier  

- L'entreprise 

élabore             une 

procédure          de 

gestion des 

produits et déchets 

qu'elle utilise - tri à 

la source  et 

orientation vers 

une filière de 

traitement adaptée 

ou vers un site de 

rejet autorisé  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

  
DATE  
MS 

   

MS 
DATE 

Hebdomadaire  

Protéger les eaux de 

surface et récupérer 

les huiles usagées et 

toute source de 

pollution sur le  

chantier  

-Absence huile 

usagées sur  les  

sols  
 -  Absence   de  
résidus 

d'hydrocarbures  

 dans  les  cours  
d'eau environnants  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

DATE  
 

MS 

MS Hebdomadaire  

S'assurer  que  les 

prélèvements d'eau se  

font   au  niveau des 

points autorisés et 

 ne  porte  

pas préjudice   

   à 

l'alimentation  des 

populations 

riveraines  

L'alimentation 

eau se fait niveau 

des point 

autorisés  

l'ONEAD  

en 

au s 

par  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

DATE  
ONEAD  
MS 

MS  Mensuelle  

Utiliser  la 

 main d'œuvre 

locale  

Proportion 

manœuvres  

 recrutés  dans  
quartier  

de  

 le  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

MS MS Mensuelle  

Assurer la remise en 

état des sites à la fin 

des travaux  

Inexistence 

matériels, 

équipements, 

matériaux et fos 

sur le site  

de  

ses  

Entreprise   
 en  charge  
des travaux  

DATE  
MS 

MS A  la  fin  des 

travaux  

 


